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Si de nombreux travaux ont été 
conduits sur les facteurs de résistance 
à l’adoption des technologies de l’infor-
mation et de la communication (TIC) 
dans les entreprises, la plupart d’entre 
eux se sont concentrés sur les attitudes 
et les réactions des utilisateurs après 
que le système d’information étudié a 
été implanté (Lapointe et Rivard, 2005). 
Une moindre visibilité est offerte des 
facteurs de résistance antérieurs à la 
décision d’adoption ou non des tech-
nologies de l’information visées, alors 
que c’est dès le début du projet qu’il 
conviendrait de pouvoir les gérer.

Le travail que nous avons mené pen-
dant plus d’un an auprès d’une P.M.E. 
du secteur de la haute technologie nous 
permet justement d’étudier l’évolution 
des résistances des acteurs dans cette 
phase préalable au choix d’implémen-
ter un système d’information.

La première partie de l’article pré-
sente une analyse des différents types 
de résistances que manifestent des 
individus ou des groupes d’individus 
ainsi que les modes de conflits qui sont 
susceptibles d’apparaître dans un projet 
d’implantation de TIC au sein d’une 
entreprise. Compte tenu du caractère 
stratégique que peut représenter un tel 
projet, un management actif du conflit 
par la hiérarchie est souvent recom-
mandé (Barki et Hartwick, 2001). Pour 
autant, peu de travaux permettent d’il-
lustrer l’évolution des résistances dans 
le temps.

La seconde partie de notre étude fait 
ressortir, au sein de la société NETIA 
(leader dans le domaine de la radio et 

de la télévision), deux «moments forts» 
(Giordano, 1995) pendant lesquels les 
tensions ont basculé d’une situation 
de conflit intergroupes à des résistan-
ces individuelles. À ce titre, nous mon-
trons comment une situation de conflit 
à pu être réglée alors que la hiérarchie 
n’avait pas participé à la résolution de 
la situation de blocage.

Les résistances et les conflits 
liés à l’implantation des TIC

Si la résistance des utilisateurs face 
à l’implantation des technologies de 
l’information et de la communication 
représente un thème central dans le 
domaine des systèmes d’information, 
celui-ci ne semble pas pour autant 
être toujours traité à la hauteur de son 
intérêt scientifique et gestionnaire. 
Récemment, Lapointe et Rivard (2005 : 
462) révélaient que sur 43 des plus pres-
tigieux articles publiés sur le sujet au 
cours des 20 dernières années, seule-
ment 4 ne se limitaient pas à aborder 
la résistance des utilisateurs comme un 
élément factuel, et ouvraient la «boîte 
noire» en tentant d’en découvrir les 
causes et les formes. La majorité des 

travaux parlent donc des résistances 
comme des extrants, des états ou des 
caractéristiques d’un système organi-
sationnel étudié à un moment donné, 
révélés la plupart du temps après que le 
système d’information a été implanté. 
Or, les changements induits par la mise 
en œuvre d’un système d’information 
demandent à l’organisation d’accorder 
une attention particulière aux réactions 
des individus dès les premières phases 
du projet (Markus et al., 2000) et donc 
d’observer le processus de création de 
ces résistances ainsi que leur évolution 
éventuelle vers des formes de conflits 
plus ou moins explicites. Ces notions de 
résistance et de conflit sont d’ailleurs 
traitées la plupart du temps séparé-
ment ou bien conjointement sans qu’y 
soit apporté un éclairage sur les distinc-
tions pouvant être faites.

La résistance est généralement défi-
nie comme le comportement d’un indi-
vidu (Markus, 1983) en réaction à une 
situation présente ou à venir, perçue 
comme négative (Ang et Pavri, 1994), à 
un sentiment d’iniquité (Joshi, 1991), de 
crainte ou de stress (Marakas et Hornik, 
1996). La résistance peut d’abord être 
déclenchée de manière interne par 
la confrontation de modes de traite-
ment différents d’une même tâche 
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par plusieurs acteurs de l’entreprise 
(Besson, 1999). Il est, en effet, fréquent 
que différents services fassent un même 
type de tâche sans forcément le savoir. 
L’implantation d’un système d’informa-
tion est en cela un vecteur permettant 
de mettre à plat ce genre d’incohéren-
ces et donc d’éveiller les susceptibili-
tés correspondantes à un changement 
organisationnel. Ces résistances peu-
vent également apparaître de manière 
externe par une comparaison des pra-
tiques de l’entreprise avec les processus 
plus ou moins exigés par le nouvel outil. 
L’implantation de modules standard 
de progiciels de gestion intégrés (ERP) 
dans les organisations est certainement 
un des meilleurs catalyseurs de résis-
tances liées à un nouveau référentiel 
de métier imposé aux utilisateurs au 
regard des «meilleures pratiques» (best 
practices) considérées pour le secteur 
d’activité de l’entreprise (Davenport, 
1998; Gilbert et Leclair, 2004).

Si la résistance est d’ordre psycholo-
gique au niveau des individus, elle est 
généralement d’ordre sociopolitique 
au niveau d’un groupe1 et les facteurs 
de déclenchement peuvent être diffé-
renciés. Un employé peut développer 
une forme de résistance s’il perçoit le 
projet comme inéquitable vis-à-vis de 
son travail personnel ou bien de celui 
du groupe auquel il appartient ( Joshi, 
1991), ou encore comme un vecteur 
susceptible de réduire son pouvoir au 
sein de l’entreprise (Markus, 1983). 
Ce faisant, la notion de résistance est 
associée à toute la subjectivité des per-
ceptions des individus et des groupes 
d’individus (Jermier et al., 1994). Celle-
ci est considérée comme moins forte 
lorsqu’elle se situe au niveau global de 
l’organisation ou au niveau des indivi-
dus que lorsqu’elle est le fait de groupes 
(Lapointe et Rivard, 2005). En d’autres 
termes, le groupe d’individus (selon 
leur corps de métier, leur fonction, leur 

âge, leur sexe, etc.) représente l’unité la 
plus à même d’entraîner des formes de 
résistance importantes.

La résistance pourra se traduire de 
façon plus ou moins affirmée selon les 
individus, les groupes, les marges de 
manœuvre et les contextes. Coetsee 
(1999) en établit la taxonomie suivante 
au travers de laquelle on trouve l’idée 
que les conflits sont des formes extra-
verties de résistances :

–	 l'apathie, qui est une attitude 
adoptée par la ou les personnes sous 
forme d'inaction, de désintéressement 
et de détachement face à la situation;

–	 la résistance passive, qui se tra-
duit par des comportements visant à 
freiner le changement et à maintenir le 
système précédent : retard volontaire 
pris dans les changements à opérer, 
stratégie de justification du maintien 
de certaines règles, etc.

–	 la résistance active, qui cor-
respond à une forme constructive du 
conflit : expression de points de vue 
divergents, négociation, recherche de 
compromis, etc.;

–	 la résistance agressive, qui peut 
se traduire par le recours aux menaces, 
au chantage, au boycottage et autres 
expressions de conflits risquant d'abou-
tir à diverses situations de blocage.

Ces formes de résistances peu-
vent donc être introverties (en d'autres 
termes, les individus «prennent sur 
eux») ou extraverties et éventuellement 
dégénérer en un conflit entre partisans 
et détracteurs du projet si la gestion du 
changement n'a pas été suffisamment 
anticipée.

La notion de conflit est, quant à elle, 
souvent considérée comme une atti-
tude en réaction à une situation où l'on 
perçoit une incompatibilité d'objectifs 
ou d'intérêts2. Un conflit peut d’abord 
opposer un individu à lui-même (conflit 
interne), ou bien opposer des indivi-
dus, des groupes d’individus ou encore 

des institutions (Thomas, 1992). Si les 
résistances peuvent demeurer non 
exprimées (Marakas et Hornik, 1996; 
Coetsee, 1999), les conflits, pour leur 
part, peuvent être considérés comme 
des formes affirmées envers une ou plu-
sieurs parties envisagées comme oppo-
sées et sources d’interférences (Wall 
et Callister, 1995). De ce fait, si certai-
nes résistances des individus peuvent 
«passer avec le temps», un conflit peut 
être estimé comme une résistance active 
ou agressive et appelle une intervention 
de gestion (Leidner et Kayworth, 2006 : 
381) pour qu’une solution puisse être 
trouvée afin de débloquer la situation 
(voir le schéma 1).

Quatre types de conflits peuvent être 
relevés (voir le tableau 1) :

–	 Les conflits liés à la définition 
et à l’exécution des tâches font appa-
raître des frictions quant à la détermi-
nation des processus et des procédures 
qui seront retenus dans l’implantation 
du système d’information (par exem-
ple, la façon d’établir des factures ou 
des commandes, la saisie et la codi-
fication des données des articles, le 
parcours de validation des documents 
internes). Les problèmes posés par 
l’implantation d’un système d’infor-
mation sont d’ailleurs moins souvent 
liés à la capacité qu’a l’entreprise de 
gérer le changement qu’à la difficulté 
qu’ont les utilisateurs à comprendre de 
quelle manière ils devront alors réaliser 
leurs tâches (Robey et al., 2002). Il est 
d’ailleurs fréquent, à ce niveau, que les 
conflits se matérialisent par la revendi-
cation des utilisateurs de particularités 
de l’entreprise et de leurs dissonances 
par rapport au modèle standard imposé 
par l’outil3.

–	 Les conflits de métier portent 
davantage sur les compétences requises 
pour la réalisation d’une tâche que sur 
la façon dont celle-ci sera exécutée. Le 
métier de contrôleur de gestion est une 

Style de management
• résolution de problèmes
• atteinte de compromis
• affirmation
• accommodation
• évitement

S’expriment
par…

Se gèrent
par…

Forme de résistance

Types de con�its

• Active
• Agressive

• sur les tâches
• sur les compétences
 des métiers
• sur les valeurs
• sur le pouvoir

SCHÉMA 1 – Résistance et résolution de conflits
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illustration classique d’un changement 
de métier provoqué par l’intégration des 
systèmes d’information (Bernard et al., 
2004). Alors que le métier comprenait, 
jusqu’alors, un lourd travail de collecte, 
d’agrégation, de synthèse des écritures 
comptables et des données financières, 
ces tâches sont maintenant automati-
sées pour une large part. La réduction 
de tâches à faible valeur ajoutée conduit 
donc le métier de contrôleur de gestion 
à s’orienter sur des missions d’analyse 
et de conseil. Pour autant, n’étant plus 
lui-même l’architecte des documents 
comptables et financiers générés, le 
contrôleur de gestion doit faire un tra-
vail d’interprétation de la façon dont 
ceux-ci ont été construits.

–	 Les conflits de valeurs ont trait 
aux objectifs assignés par l’entreprise 
ou encore à une mauvaise adéquation 
culturelle entre les valeurs portées 
par la technologie à adopter et celles 
des acteurs de l’entreprise (Leidner et 
Kayworth, 20064. Des études menées 
dans le secteur hospitalier (Kohli et 
Kettinger, 2004; Ménard et Bernier, 
2004) ont mis en évidence le fait que les 
modifications organisationnelles impo-
sées par un ERP pouvaient, par exem-
ple, favoriser un rejet par certaines 
catégories du personnel, les médecins 
pouvant percevoir ainsi une tentative 
de contrôle marchand dans une mis-
sion de service public (Besson, 1999). 
Dans les entreprises du secteur privé, 
ce genre de conflits peut apparaître 
sous d’autres formes. Parmi elles, il y a 
le fameux «œil de Moscou» auquel sont 
souvent assimilés des outils de ce type, 
perçus par les utilisateurs comme des 
vecteurs de contrôle minutieux du tra-
vail de chacun et donc de réduction des 
libertés individuelles dans la réalisation 
des missions qui sont confiées.

–	 Les conflits de pouvoir, quant 
à eux, concernent la répartition de 
l’autonomie entre les acteurs et leurs 
capacités d’influence. Les systèmes 
d’information peuvent, d’une part, 
donner davantage de pouvoir aux uti-
lisateurs clés en les dotant de fonc-
tionnalités d’accès aux données et de 
traitement de celles-ci en temps réel 
(Davenport, 1998). Ils peuvent, d’autre 
part, réduire l’autonomie d’autres utili-
sateurs (Markus, 1983), par exemple en 
formalisant des processus jusqu’alors 
informels, voire certaines connaissan-
ces tacites des employés. Cette perte 
d’autonomie peut se traduire également 
par une plus importante transversalité 
des tâches et donc par une plus forte 
interdépendance des acteurs. Dans un 
système de gestion classique, les indi-
vidus ne sont généralement tenus de ne 
donner à leurs collaborateurs que des 
données qui sont le fruit de leur travail 
individuel. L’intégration du système 
d’information se présente alors comme 
un vecteur de management des interdé-
pendances (Rockart et Short, 1995) par 

laquelle l’utilisateur devient le prescrip-
teur des conditions et des moyens de 
ses collègues (Gilbert et Leclair, 2004).

In fine, ces tensions peuvent être 
illustrées par une multitude de facteurs 
exogènes et endogènes susceptibles de 
compromettre les différentes étapes du 
projet (Robey et al., 2002). Une phase de 
«perturbation» durant laquelle l’entre-
prise doit se concentrer sur la gestion 
de ces bouleversements organisation-
nels est même préconisée dans certains 
modèles de gestion de projet (voir en 
particulier l’étape de l’accoutumance 
[shakedown] de Markus et al., 2000). 
La gestion des conflits peut donc être 
considérée comme un des facteurs 
clés de l’implantation d’un système 
d’information.

Barki et Hartwick (2001) distinguent 
cinq modes de gestion des conflits dans 
le domaine de l’implantation des TI 
(voir le tableau 2). Souren et al. (2004 : 
192), de leur côté, présentent une ana-
lyse de la littérature qui, à quelques 
nuances près, aboutit à la même classi-
fication en cinq points.

Facteur de résistance Type de conflits Exemples de travaux associés

Psychologique Conflits sur la définition et l’exécution des tâches 
que les utilisateurs devront respecter

Robey et al. (2002), Markus et al. (2000), Segrestin (2004), Larif et 
Lesorbe (2004)

Conflits sur les nouvelles compétences des métiers Besson (1999), Markus et al. (2000), Newman et Westrup (2005)

Sociopolitique Conflits de valeurs Besson (1999), Ménard et Bernier (2004), Kohli et Kettinger (2004), 
Leidner et Kayworth (2006)

Conflits relatifs à la perte de pouvoir Markus (1983), Hart et Saunders (1997), Watson et al. (1999), Jasperson 
et al. (2002), Bancroft-Turner et Morley (2002), Vasquez Bronfman (2004)

TABLEAU 1 – Conflits relatifs à la mise en œuvre d’un système d’information 

Résolution de problèmes Les gestionnaires cherchent à découvrir les causes du problème et à y 
apporter les solutions appropriées.

Atteinte de compromis Le problème n’est pas soluble en soi, mais les gestionnaires essaient de 
trouver des solutions satisfaisantes pour les personnes concernées.

Affirmation Des décisions autoritaires sont imposées aux utilisateurs.

Accommodation La direction de l’entreprise sacrifie ses désirs et ses préférences au 
profit de ceux exprimés par les utilisateurs.

Évitement Les gestionnaires n’interviennent pas dans le conflit et laissent la 
situation évoluer d’elle-même.

	 Source : Barki et Hartwick (2001).

TABLEAU 2 – Cinq modes de gestion des conflits 
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Un conflit crée une antériorité qui 
peut avoir des répercussions au-delà 
des décisions prises quant à sa résolu-
tion. Celui-ci peut réapparaître sous dif-
férentes formes – l’effet boule de neige, 
par exemple (Hirschheim et Newman, 
1991) – tout au long du déroulement 
du projet, si bien qu’une participation 
active de la direction générale à la ges-
tion des résistances est recommandée 
par des auteurs clés (Markus et al., 2000), 
et que la solution de l’«évitement» a pu, 
selon certaines observations, être asso-
ciée à des résultats médiocres (Barki et 
Hartwick, 2001).

Toutefois, il est intéressant de s’in-
terroger sur la confirmation de ces 
résultats selon les contextes d’étude et 
la durée pendant laquelle le phénomène 
est examiné. L’autonomie conférée aux 
acteurs dans la gestion de leur activité 
(et donc de leurs éventuels conflits) 
pourra être plus ou moins importante 
selon une diversité de caractéristiques 
– la taille de l’entreprise, son secteur 
d’activité, le style de gestion, la culture 
organisationnelle, etc. –, de sorte que 
la limite au-delà de laquelle une situa-
tion appelle nécessairement un mode 
de gestion formel par la hiérarchie n’est 
pas clairement établie. On peut donc se 
demander dans quelle mesure un mode 
de type «évitement» peut se révéler 
un mécanisme permettant d’échap-
per à des conflits relatifs à un projet 
d’adoption d’un système d’information. 
Cette question semble d’autant plus 
pertinente que notre terrain d’étude 
est une P.M.E. du secteur de la haute 
technologie qui présente plus les pro-
priétés d’une structure «auto-organi-
sée» par ses employés autour de projets 
que celles d’une entreprise formali-
sée autour du poids autoritaire de son 
patron fondateur.

L’expérience de la société NETIA

NETIA, un éditeur de logiciels des-
tinés aux professionnels de la radio 
et de la télévision, est un leader dans 
son domaine. Il s’agit avant tout d’une 
société de services qui s’occupe de 
projets d’implantation de solutions 
numérisées de données audio et vidéo. 
Outre le développement, son activité 
est composée de la mise en œuvre de 
ces logiciels auprès des entreprises 
(conseil, déploiement de la formation 
et service après-vente). Les produits 

fabriqués par NETIA sont donc des-
tinés aux médias d’information. Les 
clients sont les chaînes de télévision 
(France 3, Canal+, TF1, Arte, LCI, M6, 
Fun TV, iTélévision, etc.) et les radios 
généralistes (RTL, France Inter, France 
Info, Radio France, RFI, RFO, Radio-
Canada, BBC, etc.). Créée en 1993, l’en-
treprise compte aujourd’hui 70 salariés 
répartis sur deux endroits en France 
(un à Paris, l’autre dans l’Hérault) avec 
une présence internationale (à travers 
ses antennes à Amsterdam, à Liège, à 
Rome et à New York) permettant d’ex-
porter vers plus de 40 pays. Son chiffre 
d’affaires, proche de 7 millions d’euros 
en 2004, est réparti pour une majorité 
dans le secteur de la radio (85 %), pour 
une minorité en forte croissance dans 
le secteur de la télévision et de la vidéo 
(10 %) et pour une faible part en déclin 
dans les développements spécifiques 
liés à Internet (5 %).

Depuis sa création, le système d’in-
formation de NETIA s’est construit 
progressivement au gré d’initiatives et 
de besoins isolés et parfois hétérocli-
tes. Ces développements parcellaires 
et indépendants laissent aujourd’hui 
apparaître clairement un manque de 
cohérence des données ainsi qu’une 
trop importante démultiplication des 
applications permettant de les traiter. 
En conséquence, une grande partie des 
tâches des employés est consommée 
par des ressaisies multiples pour ali-
menter tous les systèmes mis en place 
parallèlement pour répondre à des 
besoins locaux. Ce manque d’intégra-
tion du système d’information se tra-
duit, entre autres, par des problèmes 
d’accessibilité aux données. Ainsi, un 
chef de projet ne peut connaître l’état 
des approvisionnements relatifs à la 
commande d’un client en cours autre-
ment qu’en téléphonant directement 
au service de la logistique, qui doit 
consulter alors le logiciel Sage installé 
au sein du service. L’historique des 
transactions étant dispersé dans plu-
sieurs applications de gestion qui ne 
sont pas reliées entre elle, la traçabilité 
des achats (dans le cas d’un retour de la 
part d’un client ou d’une garantie acti-
vée) est très difficile à reconstituer. La 
facturation du client n’est pas déclen-
chée automatiquement par la livraison. 
Le service de la logistique doit saisir des 
informations dans un fichier Excel par-

tagé avec le service de la comptabilité 
pour amorcer ce processus.

De ce fait, c’est l’ensemble du per-
sonnel administratif qui a demandé 
l’implantation d’un ERP permettant 
d’assurer une gestion d’activités plus 
cohérente et efficiente. Nous pouvons 
ici souligner l’originalité de ce cas, 
où le projet n’est pas demandé par la 
direction, mais par les utilisateurs eux-
mêmes, alors que ceux-ci sont sou-
vent décrits dans la littérature sur les 
ERP comme des vecteurs de résistance 
potentiels.

L’évacuation d’un conflit sans 
l’intervention de la hiérarchie

La première étape de notre analyse 
menée au cours du premier semestre de 
2005 a, entre autres, révélé des conflits 
entre le personnel administratif, qui 
a demandé un projet d’implantation 
d’un ERP, et le personnel informatique, 
a priori opposé à ce qu’un dispositif de 
ce type soit implanté dans l’entreprise 
(voir dans l’encadré la méthodologie 
utilisée). Les arguments avancés par le 
personnel informatique contre le projet 
d’implantation de l’ERP portaient sur 
le manque d’efficience des progiciels 
testés. Parmi les déclarations collectées, 
notons celles qui au-delà de la présup-
posée inefficience de l’ERP sont révé-
latrices du conflit de valeurs des infor-
maticiens envers le principe d’adoption 
d’un progiciel (voir le tableau 3).

Le conflit de valeurs porte donc ici 
sur le principe consistant à adopter un 
progiciel «clés en main» comme un ERP 
au lieu de demander le développement 
de solutions logicielles dont les informa-
ticiens seraient eux-mêmes les auteurs. 
Dans ce contexte, il semble donc que la 
forte culture d’entreprise axée sur les 
TIC nuit à la mise en place d’un pro-
giciel de type ERP. Un des contrôleurs 
de gestion confiait même : «Si le cœur 
de l’activité n’était pas entouré de pro-
grammeurs, nous n’aurions pas eu ces 
problèmes-là.» On retrouve donc ici 
le fameux conflit entre informaticiens 
et utilisateurs, où la culture des pre-
miers se heurte souvent à la logique 
des seconds, davantage concentrés sur 
la réalisation de leur mission que sur 
la manière dont les outils permettant 
de les atteindre sont construits (Ballé 
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et Peaucelle, 1972). Ces observations 
rejoignent des travaux comme ceux 
de Ngwenyama et Nielsen (2003) qui, 
à travers trois analyses longitudinales 
de mise en œuvre de logiciels, avaient 
observé que la logique et la philosophie 
sous-jacentes à la méthodologie de l’im-
plantation des applications pouvaient 
entrer en conflit avec la culture des 
développeurs. Cela illustre l’influence 
qu’exerce la culture des individus sur 
leur propre perception quant à la façon 
dont un système d’information devrait 
être conçu (Leidner et Kayworth, 2006 : 
363), ou encore que le succès de l’im-
plantation des technologies de l’infor-
mation passe par l’adéquation entre le 
système de valeurs qu’elles représen-
tent et celui que partagent les acteurs 
de l’organisation (Cabrera et al., 2001; 
Dubé, 1998).

Par ailleurs, un deuxième niveau 
d’analyse révèle que cette situation de 
blocage apparent recouvre également 
un conflit de pouvoir. Le personnel 
informaticien représente, en effet, un 
atout en matière de compétences qui 
est déterminant pour l’activité de l’entre
prise. En effet, les logiciels qu’implante 
l’entreprise ne sont en aucune manière 
des applications classiques qui pour-
raient être commandées auprès d’une 
quelconque société de service en ingé-
nierie informatique. Solutions souvent 
facturées à des montants très élevés, 
ces logiciels assurent le stockage, la ges-
tion et la diffusion d’émissions de radio 
et de télévision. Ils mobilisent donc 
des compétences très pointues dans 
le traitement du son et de l’image (sur 
des serveurs de plusieurs téra-octets), 
dans la transmission par satellite, 
etc. Les informaticiens de l’entreprise 
représentent donc une main-d’œuvre 

assez rare sur le marché, ce qui leur 
confère une forme de pouvoir vis-à-vis 
de leur hiérarchie. Ceux-ci ont ainsi 
acquis, au fil du temps, une assez forte 
autonomie dans la réalisation de leurs 
tâches. «Les objectifs, je me les assigne 
tout seul!» déclarait un responsable de 
l’informatique interrogé. La directrice 
administrative donnait, quant à elle, 
l’exemple caractéristique de la ges-
tion des congés : «Les informaticiens 
ont été habitués à organiser librement 
leur travail en fonction des tâches et 
des missions à réaliser. Ils ne respec-
tent que très peu les procédures en 
vigueur concernant les demandes de 
congés. Les congés sont pris sans avoir 
été demandés. Plutôt que de remplir 
les formulaires en question et de les 
soumettre pour validation par la hié-
rarchie, les demandes (lorsqu’elles ont 
lieu) se résument souvent à une conver-
sation informelle.» Or, le projet d’im-
plantation d’un ERP a été perçu par 
le personnel informaticien comme un 
vecteur potentiel de formalisation et de 
contrôle de processus peu compatible 
avec les habitudes d’autonomie de tra-
vail adoptées et tolérées jusqu’alors par 
la hiérarchie. Cette situation conflic-
tuelle entre le personnel informatique 
et le personnel administratif confirme 
donc que des différences culturelles 
conduisent à des perceptions contras-
tées d’une même technologie (Robey et 
al., 1989; Barki et Hartwick, 2001).

De son côté, dès l’apparition de ce 
conflit, la direction générale s’est carac-
térisée par son attitude détachée qui 
témoigne de la tendance de gestionnai-
res à éviter en premier lieu les situations 
de risques (Cyert et March, 1963). La 
direction est apparue comme peu sen-
sibilisée à la nécessaire modernisation 

du système d’information et effectue, 
d’une manière générale, peu d’inves-
tissements dans les fonctions de «sup-
port» qui n’entrent pas directement 
dans la création de la valeur ajoutée du 
service proposé au client. Le fait que, 
jusqu’alors, il n’y ait pas eu de préjudice 
majeur et tangible dû à une défaillance 
ou à un manque de fiabilité du système 
d’information n’incite pas non plus les 
décideurs au changement. Le matériel 
et les logiciels informatiques sont lar-
gement «amortis» aussi bien du point 
de vue comptable que du point de vue 
organisationnel. Leur maintien, même 
s’il entraîne des pertes de productivité, 
est en tout état de cause moins risqué 
que le fait de se lancer dans un projet 
qui ne serait pas fédérateur, mais bien 
au contraire générateur de risques sup-
plémentaires (non-atteinte de l’objectif 
d’intégration, dégradation du climat 
social, diminution de la flexibilité de 
l’organisation, etc.).

Pour autant, cette gestion des 
situations conflictuelles de type «évi-
tement» ne s’est pas traduite par un 
blocage et par l’abandon du projet. Ce 
mode semble au contraire avoir été un 
vecteur de révélation de tensions laten-
tes et de réflexions communes quant à 
l’atteinte d’une solution satisfaisante. 
En effet, compte tenu, d’une part, de 
l’opposition du personnel informati-
que quant à l’idée d’adopter un ERP en 
raison du niveau de formalisme induit 
par le système et, d’autre part, de l’atti-
tude passive de la hiérarchie vis-à-vis de 
cette situation, le responsable «de fait» 
du projet (le responsable du contrôle de 
gestion) s’est mis en quête d’un logiciel 
ayant moins d’impact sur le plan orga-
nisationnel. Le projet n’a donc pas été 
stoppé; il s’est orienté au contraire vers 
une application ayant recueilli plus de 
suffrages auprès des différentes par-
ties prenantes au projet. L’analyse du 
marché qui a été faite a amené le choix 
de l’entreprise vers un logiciel de ges-
tion des affaires qui, sans demander 
une intégration totale du système d’in-
formation de l’entreprise, permettait de 
gérer la plupart des tâches nécessaires : 
les clients potentiels, les devis, les pres-
tations à l’égard des clients, les tableaux 
de bord, le service d’assistance télépho-
nique, le personnel. Le logiciel retenu 
présentait techniquement l’important 
avantage de pouvoir avoir une interface 
avec la base de données comptables 

Déclaration  
d’un chef de projet 

«Mon analyse sur le peu d’évolution et d’intégration du système d’infor
mation est la suivante : les informaticiens ont trop de connaissances sur 
les outils informatiques. Alors, ils développent les outils qui leur plaisent 
sans aucun souci de cohérence. Donc, on n’arrive pas à imposer des outils 
communs malgré de nombreuses réunions!»

Déclaration d’un 
contrôleur de gestion

«En découvrant l’interface et les fonctions du logiciel, ils [les program-
meurs] disaient systématiquement des choses du style : j’aurais fait 
mieux que ça, pour moi ce n’est pas terrible!»

Déclaration d’un 
informaticien

«Je préfère les outils non propriétaires.»

TABLEAU 3 – Exemples de déclarations relevées lors de la première étape 
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Sage en place dans l’entreprise et donc 
de ne pas nécessiter tout le travail de 
migration et de recodage des données.

Notre participation en tant qu’ob-
servateurs à la réunion de la deuxième 
étape, au cours de laquelle la société 
éditrice du logiciel a fait une démons-
tration de sa solution aux représentants 
des différents services de NETIA, nous 
a permis d’observer dans les compor-
tements des personnes un effacement 
de la situation conflictuelle relevée au 
cours de la première étape. Les deux 
représentants du service de l’informa-
tique ont déclaré, en effet, considérer la 
solution comme satisfaisante au regard 
des besoins, l’ancienne attitude récalci-
trante des informaticiens envers l’op-
tion d’acquérir un ERP n’ayant plus été 
évoquée, à plusieurs reprises, que sous 
forme de plaisanteries par les autres 
employés. De plus (et surtout), ce logi-
ciel ne devait alors qu’être implanté et 
utilisé au sein du service du contrôle 
de gestion. Pour les développeurs, il 
n’impliquait donc plus la formalisation 
de certains processus perçue initiale-
ment comme un vecteur de remise en 
cause de l’autonomie acquise de fait 
(le cas notamment de la gestion des 
absences)…

Conclusion

Au-delà des limites inhérentes au 
mode d’investigation que nous avons 
adopté, l’étude de cas permet d’inférer 
certains enseignements en ce qui a trait 
à la gestion de l’implantation des TIC.

Tout d’abord, ce cas met en évidence 
la nécessité pour les gestionnaires de 
traiter les résistances potentielles des 
utilisateurs dès les premières phases 
du projet d’implantation de TIC, et ce, 
avant même que l’analyse des besoins 
et que le choix du dispositif aient pu 
être faits.

Ensuite, nos observations ont révélé 
en quoi un «conflit de pouvoir» se dissi-
mulait derrière un «conflit de valeurs» 
apparent. Les praticiens y verront la 
nécessité, quant à la gestion de pro-
jets de TIC, de ne pas se contenter des 
déclarations faites officiellement par les 
utilisateurs pour pouvoir prétendre cir-
conscrire le cœur des réticences poten-
tielles. L’implantation de TIC dans les 
entreprises pourrait donc inclure dans 

la gestion du projet une analyse socio-
politique permettant d’identifier les 
personnes ayant intérêt à ce que le 
projet n’aboutisse pas ou, du moins, 
soit remis en question.

L’entreprise étudiée nous a égale-
ment permis d’illustrer comment la 
situation de conflit avait été dépassée 
par les acteurs de l’entreprise alors 
que la hiérarchie avait décidé de ne 
pas gérer ces résistances. En cela, nos 
résultats présentent un autre éclairage 
par rapport à des travaux antérieurs 
(Barki et Hartwick, 2001) selon lesquels 
un style de gestion de type «évitement» 
était associé à des situations de blocage 
ayant conduit à l’échec ou à l’abandon 
du projet. Dans notre cas, les partisans 
et les détracteurs ont eux-mêmes trouvé 
un compromis en choisissant un logi-
ciel dont les fonctionnalités utilisées 
par les premiers ne remettaient plus en 
cause le mode de fonctionnement des 
seconds. En s’appuyant de la sorte sur la 
capacité de ses employés à coopérer, la 
direction a évité d’avoir à faire un choix 
qui risquait d’être impopulaire chez au 
moins une des deux parties opposées.

Notes

1.	 Voir Markus (1983), Marakas et Hornik (1996), 
Lapointe et Rivard (2005).

2.	 Voir Putnam et Wilson (1982), Hocker et Wilmot 
(1985), Barki et Hartwick (2001).

3.	 Voir Besson (1999), Markus et al. (2000), Larif et 
Lesorbe (2004).

4.	 Ce que les auteurs définissent par l’expression contri-
bution conflict.
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Pour étudier ce cas, nous avons eu recours à la recherche-action, une 
méthodologie de plus en plus utilisée et reconnue dans le domaine des 
systèmes d’information (Baskerville et Myers, 2004). Deux raisons prin-
cipales ont justifié son utilisation : premièrement, plusieurs tentatives 
d’adoption d’un système d’information ayant précédemment échoué, la 
société ressentait fortement le besoin d’obtenir des recommandations sur 
la gestion du projet; deuxièmement, dans tous les cas, la P.M.E. avait un 
budget réduit pour ce projet et ne pouvait pas s’offrir les services d’une 
société de consultation.

Cette méthodologie revient à adopter une attitude participante et in-
terventionniste auprès des organisations étudiées (versus le principe de 
neutralité face au phénomène observé) afin non pas de prétendre en 
découvrir des règles cachées*, mais de construire le sens à donner aux 
phénomènes organisationnels en interagissant avec ceux qui en sont 
les acteurs. Le chercheur joue donc, en quelque sorte, un rôle d’expert-
conseil auprès de l’entreprise tout en poursuivant ses propres objectifs de 
recherche (Wacheux, 1996). Outre les données collectées et les résultats 
retranscrits dans le présent article, notre intervention a donc donné lieu à 
la formulation d’analyses et de recommandations destinées à la direction 
générale de la société.

La première étape de notre travail de recherche a commencé au premier 
semestre de 2005 et avait pour objectif de découvrir les raisons explicites 
et tacites qui avaient conduit à l’échec de l’implantation de différentes 
solutions d’intégration du système d’information. Le cas d’un ERP avait 
en particulier été analysé, celui-ci représentant la tentative la plus avan-
cée d’intégration du système d’information qu’ait connue la société. Pour 
cela, nous avons mené, sur quatre mois, une série de huit interviews 
semi-directives. Dans ce travail, en raison des fortes particularités de cer-
taines catégories professionnelles, nous n’avions pas considéré la culture 
de l’entreprise comme un tout homogène. Il s’était avéré plus pertinent 
de raisonner en fonction de groupes d’individus et d’examiner en quoi 
leur coexistence avait entraîné une situation de conflit sur le projet et son 
abandon. Afin d’assurer une représentativité satisfaisante, nous avons 
conduit des interviews auprès de chacun des services de l’entreprise (voir 
le tableau 4). Le choix des personnes s’est fait suivant leur niveau de res-
ponsabilité au sein du service et leur participation à ce projet de techno-
logies de l’information. On se rend compte que le service du contrôle de 
gestion et le service de l’informatique ont représenté des pierres angulai-
res de l’analyse. C’est la raison pour laquelle nous avons préféré mener les 
entretiens auprès d’au moins deux personnes différentes afin d’appuyer 
les données ainsi collectées. La période de quatre mois sur laquelle nous 
avons choisi d’étaler les entretiens permettait de contourner le problème 
de la disponibilité de ces interlocuteurs.

L’ensemble de ces entretiens a permis de collecter des informations met-
tant en lumière en particulier les difficultés éprouvées actuellement par les 
utilisateurs avec les logiciels de gestion en place dans l’entreprise, de même 
que les causes des deux tentatives «avortées» d’implantation d’un système 
d’information intégré. Pour cela, nous avons utilisé une grille des facteurs 
de risque (voir le tableau 5) sur laquelle nous avons laissé les personnes 
interviewées sélectionner les éléments qu’elles jugeaient déterminants.

La grille d’interview utilisée a été conçue à partir des travaux sur les fac-
teurs de risque de Markus et al. (2000), Akkermans et Van Helden (2002) 
et Besson (1999). Les entretiens ainsi menés en face-à-face individuel ont 
été enregistrés sur dictaphone avec l’anonymat des réponses afin d’éviter 

Tableau 4 – Interviews réalisées à la première étape

Personne 
interviewée Service Fonction

V.B. Contrôle de gestion Contrôleur de gestion

A.G. Service de 
l’informatique

Responsable du service de 
l’informatique

P.V. Service de 
l’informatique

Développeur

S.R. Contrôle de gestion Facturation des fournisseurs

S.B. Contrôle de gestion Facturation des clients, 
salaires

O.C. Opérations Directeur de projet

P.D. Logistique Responsable de la logistique 
(achats, stockage, assem-
blage, expédition)

X.Z. Ventes Responsable des ventes

Tableau 5 – Grille des facteurs clés

Taille  
du projet

•	 Nombre d’utilisateurs à l’extérieur de 
l’organisation

•	 Nombre d’utilisateurs au sein de l’organisation
•	 Nombre de personnes au sein de l’équipe 

d’implantation
•	 Diversité de l’équipe
•	 Nombre de niveaux hiérarchiques occupés par 

les utilisateurs
•	 Nombre d’unités d’affaires concernées

Manque 
d’expertise 
interne en 
gestion de projet

•	 Manque d’expertise en gestion de l’information
•	 Manque d’expertise en technologies de 

l’information
•	 Manque d’expérience en gestion de contrats
•	 Manque de représentation interfonctionnelle 

au sein de l’équipe
•	 Dépendance envers des utilisateurs

Contexte  
organisationnel

•	 Insuffisance des ressources
•	 Intensité des conflits
•	 Manque de clarté dans la définition des rôles
•	 Complexité organisationnelle et niveau de 

dispersion géographique
•	 Niveau de coopération interservices
•	 Niveau de spécialisation fonctionnelle
•	 Niveau de centralisation verticale de la prise de 

décision
•	 Manque d’engagement de la part de l’équipe 

de projet
•	 Manque d’engagement de la part de la haute 

direction
•	 Niveau de croissance organisationnelle

ENCADRÉ – Méthodologie utilisée pour étudier le cas 
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certaines réticences et hésitations. Durant la première partie des inter-
views, nous demandions aux employés de sélectionner dans la grille les 
facteurs qui étaient, selon eux, les causes des échecs des projets d’inté-
gration. Dans la seconde partie, nous leur demandions d’expliquer ce qui 
s’était passé et de préciser leur perception des divergences d’opinions et 
des tensions entre employés lors du projet d’adoption d’un ERP. La durée 
de chaque interview était, en moyenne, d’une heure et demie; nous arrê-
tions l’entretien quand le «point de saturation» était atteint et que nous 
avions le sentiment que d’autres questions posées n’augmenteraient 
plus notre compréhension du phénomène (Glaser et Strauss, 1967). Les 
données ont été ensuite codées en fonction de leur rapport aux différents 
éléments déclinés dans l’analyse de la littérature : la style de conflit relevé 
(conflit sur la définition et l’exécution des tâches, conflit sur les nouvelles 
compétences des métiers, conflit de valeurs, conflit relatif à la perte de 
pouvoir) et le mode de gestion du conflit retenu par la hiérarchie (résolu-
tion de problèmes, atteinte de compromis, affirmation, accommodation, 
évitement). Le traitement a consisté en un tri, où nous avons extrait de 
chaque interview les déclarations représentant un poids sémantique qui 
appuyait suffisamment ou, à l’inverse, écartait les éléments ainsi établis. 
Nous avons pu alors éliminer ceux qui avaient peu d’impact ou qui n’en 
avaient aucun sur le cas ici étudié. Ces déclarations sont retranscrites dans 
la partie «Résultats».

La principale limite de cette étape est que nous n’avons pu obtenir une 
interview autrement qu’informelle avec la direction générale, qui, à l’épo-
que, n’était pas disponible pour cette durée d’entretien. Cela ne nous a pas 
permis d’avoir un cadre d’entretien identique à celui des autres person-
nes interrogées; c’est pourquoi nous n’avons pas fait apparaître l’entre-
tien dans le tableau 4. Cependant, les déclarations ainsi collectées n’ont 
apporté aucune dissonance par rapport aux déclarations des employés. 
D’autre part, la non-participation de la direction générale aux deux éta-
pes clés du projet d’implantation du système d’information peut égale-
ment être interprétée comme une confirmation de son mode de gestion 
passif de la situation conflictuelle.

Notre recherche-action s’est traduite ensuite par plusieurs réunions for-

melles et informelles avec nos interlocuteurs de l’entreprise quant au 
type de système d’information pouvant être raisonnablement visé par 
l’entreprise. La seconde étape de l’analyse que nous présentons ici a été 
conduite 10 mois après, lors d’une réunion de présentation d’une solu-
tion logicielle par une société éditrice. Notre recherche a alors adopté une 
technique d’observation pendant cette réunion. Il s’agissait d’étudier les 
attitudes des différents groupes d’acteurs présents dans la salle (voir le 
tableau 6) et d’analyser l’évolution des résistances par rapport à l’étape 
précédente (nous avions interviewé la quasi-totalité d’entre eux). La 
réunion, qui a duré environ trois heures, a consisté en une démonstra-
tion directe par vidéoprojecteur de l’ensemble des fonctions du logiciel. 
Les questions et réponses ont de ce fait jalonné toute la durée de cette 
présentation, les futurs utilisateurs pouvant immédiatement réagir à la 
vue des manipulations qu’ils auraient à effectuer quant à la gestion de 
leurs tâches respectives. Durant toute la séance, notre attitude a essen-
tiellement été de noter les comportements des participants (verbaux et 
non verbaux) avec les mêmes règles de codage qu’à la première étape de 
manière à pouvoir ensuite faire des comparaisons et déduire de quelle 
façon la situation avait évolué. Le tableau 7 présente le déroulement de la 
recherche dans son entier.

Tableau 6 – Personnes présentes lors de la réunion à la deuxième 
étape

Société Genesys 1 ingénieur d’affaires
1 ingénieur technique

Service du contrôle de gestion 2 personnes
(V.B. et S.R.)

Direction de l’administration et des finances 2 personnes
(dont S.R.)

Personnel du service de l’informatique 2 personnes
(A.G. et P.V.)

Service aux clients 2 personnes
(dont X.Z.)

ENCADRÉ – Méthodologie utilisée pour étudier le cas (suite) 

Tableau 7 – Déroulement de la recherche

Objectif Technique de collecte de données Document remis à l’entreprise

Février – juin 2005 : 
première étape

Détermination des causes des 
échecs des tentatives précédentes 
d’implantation des technologies de 
l’information

Données primaires : 8 interviews 
semi-directives
Données secondaires : rapports 
d’activité de l’entreprise, cahiers des 
charges précédemment établis

Rapport d’une dizaine de pages sur la 
nature du conflit relevé et indiquant 
nos recommandations sur le type de 
système d’information pouvant être 
établi

Juillet 2005 – mars 2006 :
étape transitoire

L’entreprise s’est mise à la recherche d’un nouveau dispositif. Durant cette période, elle a établi et diffusé l’appel 
d’offres, et a traité les réponses collectées. Notre rôle a été essentiellement de formuler des avis sur les produits ainsi 
proposés à la lumière de l’analyse faite lors de la première étape.

Mars 2006 :  
deuxième étape

Observer les réactions des utilisateurs 
face au nouveau logiciel ciblé par 
l’entreprise
Analyser la façon dont les résistances 
avaient évolué

Données primaires : technique d’ob-
servation des comportements lors 
de la réunion de démonstration du 
logiciel par la société éditrice
Données secondaires : offre commer-
ciale de l’éditeur

Avis global sur le niveau d’adaptation 
du logiciel aux besoins de l’entreprise
Formulation de recommandations en 
matière de maître d’œuvre du projet

* Voir Lewin (1951), Trist (1976), Susman et Evered (1978).


